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Convocation du 21 septembre 2018
Aujourd'hui vendredi 28 septembre 2018 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle
du Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain JUPPE, M. Alain ANZIANI, Mme Dominique IRIART, M. Christophe DUPRAT, Mme Virginie CALMELS, Mme Christine BOST,
M.  Michel  LABARDIN,  M.  Patrick  BOBET,  M.  Jean-François  EGRON,  M.  Franck  RAYNAL,  M.  Jacques  MANGON,  M.  Clément
ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Claude MELLIER, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte
TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme
Véronique FERREIRA, M. Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M. Alain TURBY,
M. Jean-Pierre TURON, M. Michel VERNEJOUL, Mme Josiane ZAMBON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna
BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, M. Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-Christine BOUTHEAU, Mme Anne
BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Nathalie DELATTRE,
Mme Michèle DELAUNAY, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent
FELTESSE, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme Florence FORZY-RAFFARD, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme
Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC,
Mme  Martine  JARDINE,  M.  François  JAY,  M.  Franck  JOANDET,  M.  Bernard  JUNCA,  Mme  Anne-Marie  LEMAIRE,  M.  Pierre
LOTHAIRE,  Mme Zeineb  LOUNICI,  M.  Eric  MARTIN,  M.  Thierry  MILLET,  M.  Jacques  PADIE,  Mme  Arielle  PIAZZA,  M.  Michel
POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, M. Fabien ROBERT, Mme Karine
ROUX-LABAT, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Thierry TRIJOULET, Mme
Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT

Mme Emmanuelle AJON à M. Arnaud DELLU

M. Jean-Jacques BONNIN à M. Guillaume GARRIGUES

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Gérard DUBOS

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

M. Didier CAZABONNE à M. Alain CAZABONNE

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas FLORIAN

Mme Solène CHAZAL-COUCAUD à Mme Emmanuelle CUNY

M. Stéphan DELAUX à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

M. Marik FETOUH à Mme Gladys THIEBAULT

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à Mme Brigitte COLLET

Mme Conchita LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Bernard JUNCA

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à M. Nicolas BRUGERE

Mme Christine PEYRE à M. Thierry MILLET

M. Alain SILVESTRE à Mme Karine ROUX-LABAT

M. Serge TOURNERIE à Mme Andréa KISS

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Erick AOUIZERATE à Mme Cécile BARRIERE à partir de 11h00 
Mme Christine BOST à Mme Véronique FERREIRA à partir de 11h45 
M. Yohan DAVID à Mme Anne BREZILLON à partir de 12h00 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Jean-Louis DAVID à partir de 11h00 
Mme Michèle DELAUNAY à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à partir de
12h00 
M. Vincent FELTESSE à Mme Béatrice DE FRANCOIS à partir de 12h30 
Mme Magali FRONZES à Mme Dominique POUSTUNNIKOFF à partir de
12h00 
Mme Anne-Marie LEMAIRE à Mme Florence FORZY-RAFFARD à partir
de 12h30 
M. Michel POIGNONEC à M. Patrick BOBET à partir de 12h30 
M. Patrick PUJOL à Mme Anne-Lise JACQUET à partir de 12h30 
M. Benoît RAUTUREAU à Mme Zeineb LOUNICI à partir de 12h30 
Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI à partir de 11h00 
M. Fabien ROBERT à M. Jacques MANGON à partir de 10h30 
Mme Josiane ZAMBON à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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Direction générale Valorisation du territoire
 
Direction de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages

 

N° 2018-562

Bordeaux - Ginko - Dossier de réalisation modificatif n° 5 et avenant au traité de concession -
Décision - Autorisation

Monsieur Michel DUCHENE présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Bordeaux Métropole, en lien avec la ville de Bordeaux, a décidé de réaliser dans le secteur du Lac, une
opération d’aménagement ambitieuse en matière de développement durable. Dans cette optique, Bordeaux
Métropole a mené une consultation visant à retenir l’opérateur le plus à même de réaliser l’aménagement de
ce site.

Par délibération n°2006/0925 du 22 décembre 2006, le Conseil de Communauté a approuvé le bilan de la
concertation et le dossier de création de la Zone d’aménagement concerté (ZAC) de la Berge du Lac/Ginko à
Bordeaux. Parallèlement, le traité de concession a été mis au point et cosigné en février 2007 par La Cub
(Communauté urbaine de Bordeaux) et Bouygues Immobilier. Il confie à l’aménageur la mise au point du
dossier  de réalisation, l’aménagement et la coordination des études nécessaires à la mise au point des
dossiers d’enquête publique, et de réalisation de la ZAC.

Par délibération n°2008/00147 en date du 22 février 2008, le Conseil de Communauté a validé le dossier de
réalisation de la ZAC, conformément aux articles L311.1 et suivants du Code de l’urbanisme, en particulier
son programme de construction et son programme d’équipements publics.

Par délibération n°2010/0137 en date du 26 mars 2010, le Conseil de Communauté a validé conformément
aux articles L311.1 et suivants du Code de l’urbanisme un premier dossier de réalisation modificatif, intégrant
l’augmentation  du programme de construction  et  la  réalisation  de travaux de mise en état  des  terrains
métropolitains en préalable à leur cession. Ces modifications du dossier de réalisation ont fait l'objet d'un
avenant  n°2  au  traité  de  concession,  l’avenant  n°1  ayant  entériné  une  évolution  du  programme
d’équipements publics et le versement d’une participation financière de la part de la Cub.

Par délibération n°2014/0099 en date du 14 février 2014, le Conseil de Communauté a validé conformément
aux articles  L311.1  et  suivants  du  Code  de l’urbanisme un deuxième dossier  de réalisation  modificatif,
permettant la recomposition de l'îlot C2.1/C2.2 (programme mixte commerces/logements), l'implantation et le
nouveau programme du gymnase et la proposition de réalisation d'un collège privé en lieu et place du collège
public  initialement  prévu.  Ce  dossier  de  réalisation  modificatif  a  par  ailleurs  permis  la  mise  à  jour  du
programme des équipements publics pour agréer notamment la mise en place de jardins partagés, d'un
système de collecte  sélective  enterré  des ordures  ménagères,  la  création  d'une  voie  piétonne/vélos  au



niveau du canal nord, la réalisation d'une dalle de transition sur le fossé de l'avenue des 40 journaux, et
l'intégration d'ouvrages de sécurité supplémentaires dans le jardin promenade. Enfin, ce dossier modificatif a
entériné des modifications du phasage initial afin d'intégrer une quatrième phase de 2015 à 2020, répondant
à la réalité de la mise en œuvre de l'îlot commercial (C2.1/C2.2).

Par  délibération  n°  2015/0581  en  date  du  25 septembre 2015,  le  Conseil  de  Métropole  a  validé
conformément aux articles L.311-1 et suivants du Code de l’urbanisme un dossier de réalisation modificatif
n°3, lequel a validé la création sur l’îlot C2.2 d’un parking ouvert au public à usage commercial de 960 places
justifié par la demande exprimée dans le quartier et conforme à la diversité des usages escomptés.

En conséquence, la délibération a approuvé l’évolution du Programme global de constructions (PGC), ainsi
que l’avenant n°4 au traité de concession qui précise au concessionnaire cette nouvelle répartition du PGC.

Par  délibération  n°2016/0540  en  date  du  23 septembre 2016,  le  Conseil  de  Métropole  a  validé,
conformément aux articles L311-1 et suivants du Code de l’urbanisme, un quatrième dossier de réalisation
modificatif,  entérinant  la  suppression du collège privé du programme des équipements d’intérêt  général,
l’intégration dans le programme de travaux de la ZAC de nouveaux ouvrages d’intérêt général (busage du
fossé et aménagement de la voie verte avenue des 40 journaux), l’intégration dans la programmation d’une
résidence étudiante conventionnée, le recalage de la programmation des équipements publics, la création de
2 venelles publiques à l’ouest et au sud du deuxième groupe scolaire, le recalage de la programmation des
îlots dans les quatre phases.

Aujourd’hui, il apparaît nécessaire d’adapter le dossier de réalisation par un dossier modificatif n°5 de la ZAC
ainsi que certaines dispositions du traité de concession par un avenant n°6, afin de prendre en compte une
évolution significative du projet urbain, en lien avec la modification du programme des équipements publics
et  l’évolution  du  programme  global  de  constructions,  d’une  part,  la  modification  du  versement  des
participations de l’aménageur d’autre part.

 Eléments du dossier de réalisation modificatif n°5

Les objets de la modification du dossier de réalisation sont les suivants : 

• Evolution de la programmation des équipements publics
• Réintégration d’un collège public

Le projet  de collège public  sur Ginko fut  retiré en 2014 après la décision du Conseil  départemental  de
construire un collège sur Bruges.  Relancé par Bordeaux Métropole et  la ville,  eu égard à la  croissance
démographique forte de ce secteur, le Conseil départemental a décidé en 2017 d’intégrer le quartier Ginko
dans le cadre de son plan collège, pour l’implantation d’un collège de 600 élèves, extensible à 700 élèves.

Le terrain de l’îlot A7-2 de 5 464 m² s’est avéré être insuffisant en termes de superficie pour accueillir cet
équipement, et c’est donc finalement le terrain de l’îlot C1-1b de 10 006 m² situé au sud du deuxième groupe
scolaire qui a été choisi.

Le projet de 138 logements pour 10 488 m² de Surface de plancher (SDP), initialement projeté sur l’îlot C1-
1b est donc abandonné.

La cession de l’emprise foncière de l’îlot C1-1b au profit du Département de la Gironde donnera lieu à la
rédaction d’un acte de vente et sera accompagnée par la signature d’un cahier des charges de cession de
terrain propre à cet équipement. Ladite cession aura lieu à titre gratuit,  hors frais d’actes qui seront à la
charge du Département. L’aménageur prendra à sa charge les frais de bornage du terrain cédé, ainsi que
l’établissement du document d’arpentage correspondant.

A la demande de Bordeaux Métropole, l’aménageur introduira une clause spécifique dans l’acte de vente,
afin qu’une affectation d’usage exclusif pour un collège grève le foncier cédé et que le terrain revienne à
Bordeaux Métropole en cas de désaffectation de cet usage.

Le planning de cette opération est le suivant :



 Collège : ouverture au public : 3ème Trimestre 2022.

• Evolution du projet de la Maison des danses

Dans  le  cadre  de  son  plan  pluriannuel  d’investissement,  la  ville  de  Bordeaux  a  notamment  intégré
l’acquisition  du  bâtiment  du  centre  de  développement  chorégraphique  national  récemment  installé  à  la
Manufacture Atlantique. Dans ce contexte, le projet de Maison des danses initialement envisagé n’a plus
vocation à être réalisé, ce qui libère un foncier de 1 389 m² pour un nouveau projet.

Toutefois, la participation financière initiale de 2,4 millions d’euros initialement versée au titre de la création
de la maison des danses est maintenue dans le bilan aménageur et réaffectée au programme du groupe
scolaire n°2.

• Evolution des modalités de financement du groupe scolaire n°2

Le  traité  de  concession  prévoyait  l’affectation  de  3,15 millions  d’euros  de  participation  versée  par
l’aménageur au titre de cet équipement.

Le programme de l’équipement a évolué pour répondre aux besoins des usagers de la ZAC en passant de 9
à 16 classes, dont 14 pour les besoins du quartier Ginko. La surface de plancher est passée de 2 470 m² à
3 140 m².

La participation de l’aménageur est en conséquence augmenté de 2,4 millions d’euros et s’élève désormais à
5,55 millions d’euros pour le groupe scolaire n°2.

Le groupe scolaire n°2 est réalisé sous la maîtrise d’ouvrage de Bordeaux Métropole. A ce titre, les termes
de la convention de versement financier entre la ville de Bordeaux et Bouygues Immobilier n’ont plus lieu
d’être et ont donc été modifiés par délibération n°D-2018/296 en Conseil municipal du 9 juillet 2018. Cette
évolution est intégrée à l’avenant n°6 au traité de concession, soumis à l’approbation du Conseil.

Considérant  le  montant  de la  nouvelle  participation de l’aménageur  portée à 5 550 000 € HT,  le  reste à
charge pour les collectivités est ainsi de 3 195 577 € HT répartis comme suit :

 2 556 462 € HT à la charge de Bordeaux Métropole, soit 80 %,

 639 115 € HT à la charge de la ville, soit 20 %, conformément à la délibération métropolitaine
n°2015-746 du 27 novembre 2015.

Les modalités de versement de cette participation sont définies ci-après :

 le montant de la participation est ferme, non actualisable et non révisable.

En sa qualité de maître d’ouvrage, Bordeaux Métropole souscrit aux obligations suivantes :

 elle s’engage à financer l’éventuel différentiel de coût entre le montant de la participation et le
coût final de l’équipement,

 elle  s’engage  à  respecter  l’échéancier  prévisionnel,  qui  définit  par  phase  les  stades
d’exigibilité par le maître d’ouvrage des participations financières de l’aménageur,

 elle s’engage à fournir à l’appui de chaque appel de fonds, une attestation d’avancement des
travaux  validée  par  la  maîtrise  d’œuvre.  A  réception  de  cette  attestation,  Bouygues
Immobilier procèdera dans les 30 jours au paiement de l’appel de fonds.

Echéancier des paiements :

 ordre de service de démarrage des travaux : 30 %,

 arrêté du maire de l’ouverture de l’équipement public : 70 %.

Le planning actualisé est le suivant :



 groupe scolaire n°2 : ouverture au public : 3ème Trimestre 2020.

Hors bilan d’opération, 2 classes bénéficieront d’une participation de type PUP (projet urbain partenarial) en
lien avec un programme immobilier  en cours d’études sur l’ancien foncier IBM qui longe l’avenue des 40
Journaux. Cette participation viendra en recette du bilan pour la Métropole, à compter de 2020.

• Evolution du programme global de construction

La programmation évolue pour tenir compte notamment des évolutions d’affectation des lots évoquées ci-
dessus et notamment de l’abandon du projet de 138 logements sur l’îlot C1-1, nécessitant de trouver un
nouvel équilibre. La programmation retenue poursuit l’objectif de mixité et de diversité de logements au sein
de chaque îlot et vise à favoriser l’acquisition des logements par des propriétaires occupants.

Ces projets s’inscriront dans la charte du « Bien construire à Bordeaux Métropole » signée le 15 mars 2018.

• Îlot A2-1

L’îlot A2-1 est situé au nord-ouest de la ZAC et est délimité :

- à l’ouest par l’avenue des 40 Journaux qui longe le lac,

- au nord par la rue des Hollandais et le canal,

- au sud par la rue Xavier Arsène-Henry,

- à l’est par la venelle.

Dans un objectif d’équilibre du bilan d’opération, l’aménageur prévoit une augmentation de la charge foncière
sur la  partie  accession libre de cet  îlot,  qui  aura un impact  raisonnable sur le prix de sortie  dans cette
gamme, qui reste nettement inférieur au prix moyen pour du logement neuf constaté sur Bordeaux.

Le principe d’aménagement de cet îlot préservera une diversité de typologies, mixant logements individuels,
intermédiaires et logements collectifs.

Les faisabilités permettent de dégager une surface disponible pour un parking d’environ 130 places.

Le nombre de logements passe donc de 140 à 130. La proportion de logements en accession modérée est
conservée.

La  programmation  sur  cet  îlot  réalisé  par  Bouygues  Immobilier  sera  dédiée  à  de  l’accession  modérée
(15 logements environ) et à de l’accession libre (115 logements environ).

• Îlot A7-2

L’îlot A7-2 est situé au sud de la ZAC et est délimité :

- au nord par le gymnase,

- à l’ouest par le cours de Québec,

- à l’est par le parc Denis et Eugène Bühler,

- au sud par l’avenue Laroque en rive du quartier des Aubiers.

Initialement ciblé pour un collège, la programmation sur cet îlot a évolué dans l’avenant n°5 pour laisser
place à une programmation dédiée à une thématique enseignement/formation/logement à destination d’une
population spécifique.

En parallèle de la recherche d’opportunités et de partenaires sur cet îlot, Logévie et la ville de Bordeaux ont
statué conjointement sur le devenir de la résidence « La lumineuse » située dans le quartier Bacalan de
Bordeaux et ont pris la décision de reconstruire une Résidence autonomie neuve sur un nouveau site. Le
terrain de l’îlot A7-2 a ainsi été identifié pour ce projet.



Les Résidences autonomies sont des solutions d'hébergement proposées aux personnes de plus de 60 ans
autonomes  et  souhaitant  accéder  plus  facilement  à  certains  services  et  disposer  d'un  cadre  de  vie
sécurisant.

Formule intermédiaire entre le domicile et la maison de retraite (EHPAD : Etablissement d’hébergement pour
personnes âgées dépendantes), la Résidence autonomie est un mode d'hébergement collectif (logements
foyers)  non médicalisé.  Elle  accueille des personnes âgées autonomes, mais qui ont  besoin d'un cadre
sécurisant  et  ont  besoin occasionnellement d'être aidées.  Elle  dispose de logements indépendants avec
possibilité de bénéficier de locaux communs et de services collectifs (restauration, buanderie, animations,
etc.) dont l’usage est optionnel.

Le Centre communal d'action sociale (CCAS) de Bordeaux assurera la gestion médico – sociale de cette
résidence.

Différents projets ont été étudiés pour compléter l’offre en logements sur cet îlot, pour aboutir aujourd’hui à la
programmation présentée au présent dossier, à savoir 142 logements pour 8 527 m² de SDP réalisés par
Bouygues Immobilier, répartis comme suit :

- 65 logements en Résidence autonomie pour personnes âgées,

- 8 logements en colocation pour personnes handicapées gérés par Cap Solidarité,

- 69 logements en accession libre bénéficiant de la TVA (Taxe sur la valeur ajoutée) réduite (périmètre
de 300 m du quartier prioritaire de la politique de la ville : QPV (Quartiers prioritaires de la ville) des
Aubiers).

Cet îlot assurera la continuité du bâti sur l’avenue Laroque, avec en vis-à-vis, côté Aubiers, la construction de
nouveaux programmes de logement.

L’attractivité reposera notamment sur des prix de vente maitrisés en profitant de la position de cet îlot dans le
secteur quartier politique de la ville des Aubiers avec TVA réduite.

• Îlot B3-1b

L’équipement public que représentait la Maison des danses va laisser place à un bâtiment de 28 logements
avec en rez-de-chaussée un espace dont la programmation reste à définir, ouvert sur le parvis de l’église
Notre Dame du Lac. Ces logements libres bénéficieront également de la TVA réduite.

Le stationnement sera mutualisé avec le parking de l’opération cœur Ginko. Du stationnement en amodiation
est envisagé dans le parking de cœur Ginko.

• Îlot C3-2

L’îlot C3-2 est situé au sud-est de la ZAC et est délimité :

- à l’est par l’avenue des 40 Journaux, axe commercial important qui constitue aussi l’une des entrées
du quartier,

- à l’ouest par la rue des Lendemains, au caractère plutôt calme et résidentiel,

- au nord par l’îlot C3-1 qui accueille des bureaux.

Cet îlot, important par sa position en entrée du nouveau quartier Ginko était à l’origine dédié exclusivement à
un programme de bureaux, puis à des bureaux, logements étudiants et une résidence séniors. Aujourd’hui la
programmation  envisagée  est  consacrée  à  des  bureaux,  des  logements  sociaux  et  des  logements  en
accession libre bénéficiant de la TVA réduite.

Îlot C3-2a
- Côté  rue  des  Lendemains  –  38  logements  réalisés  par  Bouygues  Immobilier  en  accession  libre

bénéficiant de la TVA réduite à destination de la résidence principale.



- L’objectif est de créer une mixité programmatique à l’échelle de l’îlot, ce qui se traduit par un immeuble
collectif et un habitat semi-individuel avec un cœur d’îlot paysager au-dessus du parking.

Îlot C3-2b
- Côté avenue des 40 Journaux – 3 800 m² de bureaux et 15 logements sociaux réalisés par Bouygues

Immobilier.

Il s’agit de créer un front urbain avec un immeuble destiné dans sa partie nord aux bureaux dans la
continuité du projet du lot C3-1 et dans sa partie sud à 15 logements sociaux.



Carte présentant les évolutions de la programmation :

• Délégation de   m  aitrise d’ouvrage pour des travaux de réfection et 
d’aménagement d’espace public

L’aménageur a cédé la propriété du cours de Québec et de l’avenue Reinson à Bordeaux Métropole au travers
d’un acte notarié signé le 15 juin 2017.



• Travaux de réfection du trottoir du cours de Québec au droit de l’îlot cœur 
Ginko

Dans le cadre des travaux sur l’îlot cœur Ginko, réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la société Bouygues
Immobilier et de la SCI (Société civile immobilière) GINKO COMMERCE, et confiés notamment aux sociétés
Botte  fondations et GTM bâtiment Aquitaine,  des dégradations ont été causées aux ouvrages situés sur le
cours de Québec entre l’avenue Reinson et la rue Jean Royer, le long du chantier.

Ces dégradations sont consignées dans les notes aux parties de l’expert judiciaire Monsieur Piccoli, dont
Bordeaux Métropole est destinataire puisqu’elle est partie prenante aux opérations d’expertise.

Il  est proposé dans le cadre de ce dossier de réalisation modificatif  que ces dégradations puissent être
reprises concomitamment aux travaux de construction en cours de l’îlot cœur Ginko.

En conséquence, afin de permettre que les travaux de réfection du cours de Québec se déroulent en temps
utile, dans des conditions de sécurité optimales et dans une organisation déjà en place, Bordeaux Métropole
en délègue la maîtrise d’ouvrage à Bouygues immobilier aménageur.

Bouygues immobilier aménageur fera réaliser ces travaux, sans reconnaissance de responsabilité et pour le
compte  de  qui  il  appartiendra.  Le  bilan  financier  de  l’opération  d’aménagement  intègre  une  dépense
prévisionnelle  correspondant  aux travaux de reprise des dégradations  et  une recette venant  compenser
100 % de cette dépense. Les montants prévisionnels sont précisés dans la pièce 7 « notice explicative bilan
financier » du dossier de réalisation modificatif. Les montant définitifs seront connus à l’issue des opérations
d’expertise.

Ces recettes seront perçues sans participation aucune de Bordeaux Métropole, ni de la ville de Bordeaux.

• Travaux d’aménagement du trottoir de l’avenue Reinson au droit de l’îlot 
cœur Ginko

La programmation sur l’îlot cœur Ginko a nécessité de redimensionner les besoins en conteneurs enterrés
sur l’espace public pour la collecte des déchets. L’aménagement du trottoir nord de l’avenue Reinson au droit
de l’opération cœur Ginko doit être adapté pour intégrer ces nouveaux bacs enterrés.

Dans la même logique décrite précédemment, il est proposé que ces travaux d’aménagements modificatifs
puissent être réalisés concomitamment aux travaux de construction de l’îlot cœur Ginko et que Bordeaux
Métropole en délègue la maîtrise d’ouvrage à Bouygues Immobilier Aménageur.

• Phasage de l’opération et durée de la concession d’aménagement

La décomposition en 4 phases reste inchangée.

La phase 4 est prolongée de 2020 à 2022 pour tenir compte du planning de réalisation des îlots inclus dans
cette phase et qui seront achevés entre 2019 et 2022.



Pour tenir compte de cette programmation, la durée de la concession d’aménagement doit être prolongée
jusqu’au 31 décembre 2022.

• Actualisation du bilan d’aménagement prévisionnel

La modification du budget initial est explicitée dans le dossier de réalisation, dans le document intitulé « notice
explicative du bilan financier ».

• Programme Global des Constructions   

Le programme de construction de la ZAC a été actualisé. La Surface de plancher (SDP) totale est d’environ
335 126 m² répartie de la manière suivante :

 222 869 m² de SDP affectée au logement (comprenant également les 133 chambres de la
résidence ADOMA sur l’îlot A1-2 et les logements de l’EPA (Etablissement public administratif sur
l’îlot A7-2),

 3 231 m² de SDP affectée à une résidence de tourisme affaire sur l’îlot C2-2,

 6 982 m²  de  SDP  affectée  à  un  établissement  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes (Ehpad),

 13 967 m² de SDP affectée aux bureaux, activités, services,

 33 049 m² de SDP affectée aux surfaces commerciales,

 23 305 m² de SDP affectée aux équipements publics et d’intérêt collectif (église, chaufferie),

 31 724 m² de SDP affectée à un parking ouvert au public à usage commercial.

Les évolutions de la programmation sont décrites dans le dossier 3.1 présentation des modifications et sont
précisées dans les tableaux du programme global de construction (voir ci-dessous). 
Evolution du programme de construction

Typologie

Dossier de réalisation 
modificatif n° 4 - 2016 
en m² SHON/SDP

Dossier de réalisation 
modificatif n° 5 - 2018 
en m²  SHON/SDP2

Différence en m²  shon/sdp 
entre dossier de réalisation 
modificatif n° 4 et n° 5

Logements 224 479 222 868 -1 611

PLAI 18 537 18 016 -521
PLUS 44 648 47 572 2 924
PLS 17 333 14 433 -2 900
Accession modérée 30 283 28 599 -1 684
Accession sociale 18 945 16 057 -2 888
Accession l ibre 94 733 88 895 -5 838
Accession maît risée TVA réduite 0 9 296 9 296
Résidence 3 231 3 231 0
EHPAD 6 982 6 982 0
Pôle commercial 29 000 29 000 0
Commerces de proximité 3 449 4 049 600
Bureaux 12 965 13 967 1 002
Equipements publics 14 096 22 300 8 204
Equipements d'intérêt collectif 4 005 1 005 -3 000
Parking ouvert au public à usage commercial 31 724 31 724 0
TOTAL 329 931 335 126 5 195

En synthèse le nombre total de logements programmés entre le précédent dossier de réalisation modificatif
et celui-ci est en très légère baisse, soit 2 992 logements contre 3 037 sur la programmation précédente.

 Avenant n°6 au traité de concession

A l’occasion de l’approbation de ce dossier modificatif de réalisation, il est nécessaire de préciser ou de faire
évoluer certaines dispositions du traité de concession. Par conséquent, il est proposé, par avenant n°6, de
préciser  la  modification  du  programme prévisionnel  de  construction,  telle  que  présentée  ci-  dessus,  le



programme  des  équipements  publics  modifié  et  les  modalités  de  versement  des  participations  de
l’aménageur.

 Actualisation du bilan consolidé de Bordeaux Métropole

Compte-tenu de l’évolution présentée ci-avant du programme d’équipements publics et de la répartition des
financements actés, le bilan consolidé Bordeaux Métropole est actualisé comme suit :

DEPENSES € HT TVA € TTC RECETTES € HT TVA € TTC 
Au titre du bilan Aménageur 

Groupe scolaire n°2 (14 classes) 8 745 578 3 248 358 11 993 935
Participations au 

groupe scolaire n°2
6 189 116 -  6 189 116    

Participation Ville (20% 
du HT 14 classes) 

 639 116    -  639 116    

participation aménageur  5 550 000     -     5 550 000    

 1 250 000     -     1 250 000    

 - logement social  -     -     -    
 - restructuration urbaine  -     -     -    
 - développement durable  -     -     -    
 - équipements scolaires  -    
 - maîtrise foncière  1 250 000     -     1 250 000    

participation aux travaux de la zac  45 379     45 379    
SOUS TOTAL D1  18 234 882     3 575 117     21 809 998    SOUS TOTAL R1  32 189 116     5 528 678     37 717 794    
Au titre des équipements structurants 

VRD sous MOA de la CUB   -     -     -    
études travaux MOE SPS  738 000     144 648     882 648    

DT Bordeaux  518 000     101 528     619 528    

Mission Tramw ay  220 000     43 120     263 120    

SOUS TOTAL D2  768 000     150 528     918 528    SOUS TOTAL R2  -     -     -    
TOTAL DES DEPENSES : D1+D2 = D3  19 002 882     3 725 645     22 728 526    TOTAL DES RECETTES : R1+R2 = R3  32 189 116     5 528 678     37 717 794    

BILAN CONSOLIDE POUR BORDEAUX METROPOLE en € TTC 14 989 267 

génie civil transformateur Parentis  30 000     5 880     35 880    

Participation de 
l'aménageur aux  

équipements publics 
d'intérêt   général 

sous MOA de 
Bordeaux Métropôle  
(poste 4.2. du bilan 

 -     -     -    

Participation communautaire 
éventuelle au titre de (poste 5 

recettes du bilan am.)

Recettes de cessions 
des réserves  

foncières CUB à 
l'aménageur  (partie 

du poste 2.1. recettes 
du bilan   aménageur)  

 26 000 000     5 528 678    

Participation aux équipements   
d’intérêt général réalisés par   
l'aménageur   (poste 3 recettes 
bilan aménageur)  

 4 021 685     -     4 021 685    

 31 528 678    

Acquisitions foncières à la valeur 
historique  

 4 172 240     326 759     4 498 999    

Soit une évolution de + 164 193 €

 Actualisation du bilan consolidé de la ville de Bordeaux

Compte-tenu de l’évolution présentée ci-avant du programme d’équipements publics et de la répartition des
financements actés, le bilan consolidé de la ville de Bordeaux est actualisé comme suit :

DEPENSES € HT TVA € TTC RECETTES € HT TVA € TTC 

Au titre du bilan Aménageur 
Participation éventuelle  1 000 000     -     1 000 000    Recettes de cessions des réserves  -     -     -    
(poste 6 recettes bilan aménageur) foncières de la Commune 

à l'aménageur 
(partie du poste 2.1. recettes du bi lan aménageur) 

Groupe scolaire n°2 
participation 14 classes  639 116    -  639 116    
SOUS TOTAL D1'  1 639 116     -     1 639 116    SOUS TOTAL R1'  -     -     -    

Au titre des équipements communaux 
Equipements sous MOA Commune  20 301 259     3 979 047     24 280 306    Participation de l 'aménageur aux  7 895 000     -     7 895 000    

équipements communaux  

génie civi l transformateur Parentis  30 000     5 880     35 880    sous MOA Commune 

 44 119     8 647     52 766     -    

SOUS TOTAL D2'  20 375 378     3 993 574     24 368 952    SOUS TOTAL R2'  7 895 000     -     7 895 000    
TOTAL DES DEPENSES : D1'+D2' = D3'  22 014 494     3 993 574     26 008 068    TOTAL DES RECETTES : R1'+R2' = R3'  7 895 000     -     7 895 000    

ouvrages de sécuri té du Parc Buhler 

BILAN CONSOLIDE POUR LA COMMUNE  en € TTC -18 113 068    



Soit une évolution de + 4 100 214 €

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L311-1 et suivants,

VU la délibération n°2006/0925 du 22 décembre 2006 par laquelle le Conseil de Communauté a approuvé le
dossier  de  création  de  la  ZAC la  Berge  du Lac  à  Bordeaux  et  a  désigné  Bouygues  immobilier  comme
aménageur,

VU la délibération n°2008/0147 du 22 février 2008 par laquelle le Conseil de Communauté a approuvé le
dossier de réalisation et un avenant n°1 au traité de concession afin de préciser les modalités de cession des
terrains communautaires objets de la ZAC,

VU  la  délibération  n°2010/0137 du 26 mars 2010 par  laquelle  le  Conseil  de  Communauté  a approuvé le
dossier de réalisation modificatif et un avenant n°2 au traité de concession,

VU la  délibération  n°2010/0138 du 26 mars 2010 par  laquelle  le  Conseil  de  Communauté  a approuvé la
cession des terrains communautaires à Bouygues immobilier aménageur,

VU la délibération n°2012/0738 du 26 octobre 2012 par laquelle le Conseil de Communauté a approuvé la
convention d’indemnisation pour le surcoût lié à la présence d’ouvrages enterrés,

VU la délibération n°2014/0099 du 14 février 2014 par laquelle le Conseil  de Communauté a approuvé le
dossier de réalisation modificatif n°2 et l’avenant n°3 au traité de concession,

VU la délibération n°2015/0581 du 25 septembre 2015 par laquelle le Conseil de Métropole a approuvé le
dossier de réalisation modificatif n°3 et l’avenant n°4 au traité de concession,

VU la  délibération  n°2016/0540  en  date  du  23  septembre  2016  par  laquelle  le  Conseil  de  Métropole  a
approuvé le dossier de réalisation modificatif n°4 et l’avenant n°5 au traité de concession,

VU la délibération n°D2018/296 du 9 juillet 2018 par laquelle le Conseil municipal de la ville de Bordeaux a
acté  la  modification  du  programme  des  équipements  publics  de  la  ZAC  dans  le  dossier  de  réalisation
modificatif n°5 ; 

VU le projet de dossier de réalisation modificatif n°5 au traité de concession ci-annexé,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT QUE pour permettre la réalisation de l’opération de la Berge du Lac/Ginko, il est nécessaire
d’actualiser le programme des équipements publics, d’ajuster le programme de construction établi  dans le
dossier de réalisation de la ZAC, et d’actualiser les engagements de l’aménageur dans un avenant n°6 au
traité de concession,

DECIDE

Article 1 : d’approuver le programme des équipements publics modifié,

Article 2 : d’approuver le dossier modificatif n°5 de réalisation de la ZAC de la Berge du Lac/Ginko,

Article 3 : d’approuver les termes du projet d’avenant n°6 au traité de concession,

Article 4 : d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant n°6 au traité de concession,



Article 5 : d’approuver la délégation de maîtrise d’ouvrage pour les travaux de réfection du cours du Québec
et de l’avenue Reinson, tel que précisé dans le dossier de réalisation modificatif,

Article 6 : d’imputer les crédits nécessaires à la réalisation du groupe scolaire n°2 sur les lignes budgétaires
gérées par la Direction de l’urbanisme, du patrimoine et du paysage sur les lignes du budget principal,
Dépenses : chapitre 23 - compte 231312 - fonction 213 ; Recettes : chapitre 13 - compte 13241 -fonction 213,

Article 7 :  d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents intervenant dans le cadre de la
procédure administrative et à procéder aux formalités de publicité prévues à l’article R.311-5 du Code de
l’urbanisme.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 28 septembre 2018

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
5 OCTOBRE 2018

 PUBLIÉ LE :
 5 OCTOBRE 2018

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Michel DUCHENE



Avenant n°6 Berge du Lac/Ginko 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVENANT n°6 

 
AU TRAITE DE CONCESSION D’AMENAGEMENT ENTRE BORDEAUX METROPOLE ET 
BOUYGUES IMMOBILIER POUR L’AMENAGEMENT DE LA ZAC DE LA BERGE DU LAC 
A BORDEAUX (opération Ginko) 

 
 
 
 
 

 

Annexe à la délibération n° 2018/… du 28 septembre 2018 
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Avenant n°6 Berge du Lac/Ginko 

 
 
 
 
 

 
ENTRE : 

 
Bordeaux Métropole, dont le siège est Esplanade Charles de Gaulle à Bordeaux, représentée par 
M. Alain JUPPE, son Président, agissant en vertu de la délibération n°2018/… du Conseil 
métropolitain en date du 28 septembre 2018 

 
Ci-après désignée « Bordeaux Métropole » 

 
 
 

ET 

 
 

BOUYGUES  IMMOBILIER,  Société  anonyme  à   conseil   d'administration au   capital   de   
138 577 320 euros, immatriculée au RCS de BORDEAUX, sous le numéro 562 091 546, dont le 
siège social est établi 3 boulevard Gallieni, 92 445 Issy-les-Moulineaux cedex, dont l’établissement 
local est situé Bassin à Flots 01, Hangar G2, quai Armand Lalande, 33 000 BORDEAUX, 
représentée par Monsieur Cyril Nardy, agissant en qualité de Directeur Régional UrbanEra Sud- 
Ouest, dûment habilité à l’effet des présentes. 

 
Ci-après désigné « l’Aménageur » 
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Par délibération en date du 24 février 2006, le Conseil de Communauté a décidé de désigner Bouygues 
Immobilier comme Aménageur de la future ZAC de la Berge du Lac, à l’issue d’une consultation qui s’est 
déroulée du mois de septembre 2004 au mois de février 2006. 

 
Le Conseil de Communauté a ensuite approuvé par délibération, en date du 22 décembre 2006, la création 
de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Berge du Lac et a autorisé le Président à signer le traité 
de concession. 

 

Par conséquent, le Traité de concession par lequel la Communauté urbaine confie à Bouygues Immobilier 
l’aménagement de la ZAC a été signé le 12 février 2007. 

 
Historique des avenants au traité de concession 

 

Par un avenant n°1 en date du 23 mai 2008, le programme des équipements publics, le programme 
commercial et tertiaire ainsi que le prix auquel l'Aménageur s'engage à acquérir le foncier 
communautaire nécessaire à la réalisation de l'opération ont été précisés. De même, a été prévu le 
versement d'une participation financière de la Communauté urbaine et de la ville de Bordeaux ainsi que 
les modalités du contrôle annuel technique, financier et comptable de la Communauté urbaine sur 
l'opération. 

 
Par un avenant n°2 en date du 5 juillet 2010, le programme des équipements publics a été mis à jour 
ainsi que le coût par équipement, le programme de construction prévisionnel était modifié, notamment 
pour intégrer l'extension du programme commercial, et enfin la prise en charge financière et la réalisation 
par la Communauté urbaine des travaux de déplacement et de busage du fossé longeant l'avenue des 
40 journaux ont été définis. 

 
Par un avenant n°3 en date du 14 février 2014, le programme de construction et le programme des 
équipements publics ont été actualisés au regard des avancées et de la vie du projet urbain, suite à de 
multiples concertations entre l'ensemble des acteurs, et dans l’optique d’une amélioration continue du 
projet et de ses caractéristiques. 

 
Par un avenant n°4 en date du 25 septembre 2015, le programme global de construction a été actualisé 
afin d’intégrer un nouveau parking ouvert au public sur l’îlot C2.2. 

 
Par un avenant n°5 en date du 22 novembre 2016, le programme des équipements publics a été mis à 
jour, le programme de travaux a intégré de nouveaux ouvrages d’intérêt général avec la busage du fossé 
et l’aménagement de la voie verte avenue des 40 journaux, le programme global des constructions a été 
actualisé afin d’intégrer une résidence étudiante conventionnée. 

 
Le traité de concession prévoit qu’il appartient à l’Aménageur, en vertu de l’article R311-7 du code de 
l’urbanisme, de définir le projet de programme global des constructions à réaliser, et le programme des 
équipements publics, en tant que pièces du dossier de réalisation de la ZAC. 

 
Historique des évolutions du dossier de réalisation de la ZAC 

 

Le 22 février 2008, le dossier de réalisation de la ZAC « la Berge du Lac » a été validé. 
 

Le 26 mars 2010 un premier dossier de réalisation modificatif et un avenant au traité de concession sont 
venus amender et compléter le schéma directeur initial. Le 14 février 2014 un deuxième dossier de 
réalisation modificatif est venu actualiser le programme de construction, notamment pour prendre en 
compte la recomposition de l'îlot commercial C2.1/C2.2, l'implantation et le nouveau programme du 
gymnase et la proposition de réalisation d'un collège privé en lieu et place du collège public initialement 
prévu. Ce dossier de réalisation modificatif a par ailleurs permis la mise à jour du programme des 
équipements publics pour permettre notamment la mise en place de jardins partagés, d'un système de 
collecte sélective enterré des ordures ménagères, la création d'une voie piétonne/vélos au niveau du 
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canal nord, la réalisation d'une dalle de transition sur le fossé de l'avenue des 40 journaux, et l'intégration 
d'ouvrages de sécurité supplémentaires dans le jardin promenade. Enfin, ce dossier modificatif a 
entériné des modifications du phasage initial afin d'intégrer une quatrième phase de 2015 à 2020 
répondant à la réalité de la mise en œuvre de l'îlot commercial C2.1/C2.2. Le 25 septembre 2015, un 
troisième dossier de réalisation modificatif est venu actualiser le programme global de construction a été 
actualisé et le traité de concession a été modifié sur ce point. 

 
Le 23 septembre 2016, un quatrième dossier de réalisation modificatif a permis d’actualiser le 
programme global de constructions et le programme des équipements publics. 

 
Aujourd’hui, il apparaît donc nécessaire de faire évoluer certaines dispositions du Traité de concession 
par un avenant n°6 au traité de concession. Tel est l’objet du présent avenant qui prévoit une évolution 
du programme des équipements publics (article 1), une évolution du versement de la participation 
Aménageur aux équipements publics (article 2) et une évolution du programme global de constructions 
(article 3). 

 
Avenant n°6 Berge du Lac/Ginko 

 
 
 
 
 

selon les éléments suivants : 
 

- La réintégration dans le programme d’un collège public 
- La suppression du programme de la Maison des danses 

 

La réintégration d’un collège public 
 

Dans le cadre de l’adoption de son plan collège en septembre 2017, le conseil départemental a confirmé 
la réalisation sur le quartier d’un équipement d’une capacité de 600 élèves - extensible à 700 élèves. La 
réintégration de cet équipement au programme de la ZAC permet d’anticiper les prévisions de 
croissance démographique élevées dans la partie Nord de la Ville et constitue par la même une réelle 
plus-value pour le quartier. 

 

Pour rappel, dans le traité de concession de 2006, était prévue une mise à disposition gratuite d’un foncier 
de 9 390 m² pour la réalisation de cet équipement revue largement à la baisse courant 2014 avec une 
réserve de 5 847 m² (ilot A7-2) pour un programme de collège privé d’une capacité d’accueil moindre. La 
capacité du futur collège public ayant été revue à la hausse, parallèlement à l’intégration d’un gymnase 
spécifique, un terrain de 10 006 m² (ilot C1-1b) fait l’objet d’une mise à disposition gracieuse au profit 
du département. 

 
Cette emprise idéalement desservie et localisée au nord du quartier, constitue ainsi une polarité 
d’équipement public majeur avec le second groupe scolaire du quartier dont la livraison est prévue pour 
la rentrée 2020. 

 
La suppression du projet de la Maison des danses 

 

Dans le cadre de son plan pluriannuel d’investissement, la Ville de Bordeaux a notamment intégré 
l’acquisition du bâtiment du centre de développement chorégraphique national récemment installé à la 
Manufacture Atlantique. Dans ce contexte, le projet de Maison des Danses initialement envisagé n’a plus 
vocation à être réalisé, ce qui libère un foncier de 1389 m² pour un nouveau projet. 

 
La participation financière initiale de 2,4 millions d’euros initialement versée au titre de la création de la 
Maison des danses est réaffectée au programme du groupe scolaire n°2. 

 
 

Article 1 : modification du programme des équipements publics 

Le programme des équipements publics de superstructure est modifié 



Article 3 : modification du programme global des constructions 

 

Les modalités de versement de la participation de l’Aménageur aux équipements publics de la ZAC sont 
modifiées selon les éléments suivants : 

 

Le traité de concession prévoyait l’affectation de 3,15 millions d’euros de participation versée par 
l’Aménageur au titre du financement du programme du groupe scolaire n°2. 

 

Le programme de l’équipement a évolué pour répondre aux besoins des usagers de la ZAC en passant 
de 9 à 16 classes, dont 14 pour les besoins du quartier Ginko. La surface de plancher est passée de     
2 470 m² à 3 140 m². 

 
La participation de l’Aménageur est en conséquence augmentée de 2,4 millions d’euros et s’élève 
désormais à 5,55 millions d’euros pour le groupe scolaire n°2. 

 

Le groupe scolaire n°2 est réalisé sous la maîtrise d’ouvrage de Bordeaux Métropole, conformément à la 
délibération métropolitaine n°2015-746 du 27 novembre 2015. 

 

Les modalités de versement de cette participation de l’Aménageur portée à 5 550 000 € HT sont définies 
ci-après : 

- Le montant de la participation est ferme, non actualisable et non révisable. 
 

En sa qualité de maître d’ouvrage, Bordeaux Métropole souscrit aux obligations suivantes : 
- Elle s’engage à financer l’éventuel différentiel de coût entre le montant de la participation 

et le coût final de l’équipement, 
- Elle s’engage à respecter l’échéancier prévisionnel, qui définit par phase les stades 

d’exigibilité par le maître d’ouvrage des participations financières de l’Aménageur, 
- Elle s’engage à fournir à l’appui de chaque appel de fonds, une attestation d’avancement 

des travaux validée par la maîtrise d’œuvre. A réception de cette attestation, Bouygues 
Immobilier procèdera dans les 30 jours au paiement de l’appel de fonds. 

 
L’échéancier des paiements est le suivant : 

- Ordre de service de démarrage des travaux : 30% 
- Arrêté du maire de l’ouverture de l’équipement public : 70% 

 
 

Le montant des participations est ainsi maintenu à 13.445.000 €HT dans le traité de concession. Le plan 
de financement se présentant de la manière suivante : 

 

- 612 000 € HT de participations en nature ; 
- 7 283 000 € HT de participations financières, versées par l’Aménageur au bénéfice de la 

Ville de Bordeaux ; 
- 5 550 000 € HT de participations financières, versées par l’Aménageur au bénéfice de 

Bordeaux Métropole. 
 

La programmation évolue pour tenir compte notamment des évolutions d’affectation des lots évoquées 
ci-dessus et notamment de l’abandon du projet de 138 logements sur l’ilot C1-1b, nécessitant de trouver 
un nouvel équilibre. La programmation retenue poursuit l’objectif de mixité et de diversité de logements 
au sein de chaque îlot et vise à favoriser l’acquisition des logements par des propriétaires occupants. Les 
évolutions précises sont décrites dans le Programme global de construction. Ces projets s’inscriront dans 
la charte du Bien Construire à Bordeaux Métropole signée le 15 mars 2018. 

 

Ceci entraîne de facto un ajustement de la SDP et du nombre de logements qui passe ainsi de 3 037 à 
2 992 logements et diminue d’autant la SDP « résidences ». 

Article 2 : modification des modalités de versement de la participation de l’Aménageur 



Article 4 : délégation de maîtrise d’ouvrage de Bordeaux Métropole à l’Aménageur 

Le programme de construction de la ZAC a été actualisé. La Surface de Plancher (SDP) totale est 
d’environ 335 126 m² répartie de la manière suivante : 

 

- 222 869 m² de SDP affectée au logement (comprenant également les 133 chambres de la 
résidence ADOMA sur l’ilot A1-2 et les logements de l’EPA sur l’ilot A7-2), 

- 3 231 m² de SDP affectée à une résidence de tourisme affaire sur l’ilot C2-2, 
- 6 982 m² de SDP affectée à un Ehpad, 
- 13 967 m² de SDP affectée aux bureaux, activités, services, 
- 33 049 m² de SDP affectée aux surfaces commerciales, 
- 23 305 m² de SDP affectée aux équipements publics et d’intérêt collectif (église, 

chaufferie), 
- 31 724m² de SDP affectée à un parking ouvert au public à usage commercial 

 
Il correspond à la création d’un nouveau quartier, avec toutes les fonctionnalités et les équipements de 
proximité nécessaires, comprenant environ 2992 logements dans un secteur de Bordeaux, jusqu’alors 
principalement dominé par l’offre commerciale et tertiaire, et actuellement en pleine mutation et 
diversification. 

 

L’alinéa 3 de l’article 9 du chapitre III du traité de concession, relatif aux engagements de l’Aménageur est 
désormais rédigé comme suit : « commercialiser (…) un programme de construction de 335 126 m² 
SHON/SDP environ (…) à réaliser. Le coût de sortie indicatif par m² de surface de plancher sera 
systématiquement déterminé préalablement à la validation de chaque permis de construire ». 

 

L’annexe 1 est modifiée afin de tenir compte des évolutions du programme prévisionnel de construction. 
 
 

Dans le cadre des travaux sur l’ilot cœur Ginko, réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la société Bouygues 
Immobilier et de la SCI GINKO COMMERCE, et confiés notamment aux sociétés BOTTE FONDATIONS et 
GTM BATIMENT AQUITAINE, des dégradations ont été causées aux ouvrages situés sur le cours de 
Québec entre l’avenue Reinson et la rue Jean Royer, le long du chantier. Ces dégradations sont consignées 
dans les notes aux parties de l’Expert judiciaire monsieur PICCOLI, dont Bordeaux Métropole est 
destinataire puisqu’elle est partie prenante aux opérations d’expertise. 

 

Les enjeux liés à l’ouverture du centre commercial et des 600 logements de l’opération cœur Ginko sont 
importants, de sorte qu’il serait préférable que ces dégradations puissent être reprises concomitamment 
aux travaux de construction de l’ilot cœur Ginko. 

 
Par ailleurs, la programmation sur l’ilot cœur Ginko a nécessité de redimensionner les besoins en 
conteneurs enterrés sur l’espace public pour la collecte des déchets. L’aménagement du trottoir nord de 
l’avenue Reinson au droit de l’opération cœur Ginko doit être adapté pour intégrer ces nouveaux bacs 
enterrés. 

 

L’organisation de ce chantier hors norme génère nécessairement une forte coactivité dans des délais très 
courts. Afin de permettre que les travaux de réfection du cours de Québec et les travaux d’aménagement 
du trottoir nord de l’avenue Reinson au droit de l’opération cœur Ginko se déroulent en temps utile, dans 
des conditions de sécurité optimales et dans une organisation déjà en place, Bordeaux Métropole en 
délègue la maîtrise d’ouvrage à Bouygues Immobilier Aménageur. 

 

Bouygues Immobilier Aménageur fera réaliser ces travaux, sans reconnaissance de responsabilité et pour 
le compte de qui il appartiendra. Le bilan financier de l’opération d’aménagement intègre une dépense 
prévisionnelle correspondant aux travaux de reprise des dégradations et une recette venant compenser 
100% de cette dépense. Les montants prévisionnels sont précisés dans la pièce 7 « Notice explicative bilan 
financier » du dossier de réalisation modificatif. Les montant définitifs seront connus à l’issue des opérations 
d’expertise. 

 
Ces recettes seront perçues sans participation aucune de Bordeaux Métropole ni de la Ville de Bordeaux. 



Article 6 

 

Conformément au dossier de réalisation modificatif n°5 voté le 28 septembre 2018 par délibération 2018/..., 
le phasage de réalisation des équipements publics et de la ZAC est recalé comme suite : 

 
Programme des équipements publics 

 

Le planning actualisé est le suivant : 
ème 

 Collège public : ouverture au public : 3 trimestre 2022 
 

Adaptation du phasage 

La décomposition en 4 phases reste inchangée. 
 

La phase 4 est prolongée de 2020 à 2022 pour tenir compte du planning de réalisation des îlots inclus dans 
cette phase et qui seront achevés entre 2019 et 2022. 

 

A ce titre, la durée de la concession d’aménagement est prolongée jusqu’au 31 décembre2022. 
 

 

Les autres dispositions du traité de concession du 12 février 2007, qui n’ont pas fait l’objet de modification 
par les avenants successifs demeurent inchangées. 

 
 
 

Fait à Bordeaux, le 

 
 
 
 

Pour Bordeaux Métropole Pour Bouygues Immobilier 

Article 5 : modification de la durée de concession d’aménagement 























































































































 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte : présentation des évolutions du programme des équipements publics 

Ilot ex-Maison de la danse 

Nouveau collège public 
Capacité 600 élèves / extensible 
700 
+ Gymnase 

Groupe scolaire n°2 



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte : présentation du programme global des équipements publics 
 

Groupe scolaire n°1 

Nouveau collège public 
Capacité 600 élèves / extensible 
700 
+ Gymnase 

Groupe scolaire n°2 

Maison polyvalente 

Gymnase 


